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Déclaration liminaire
CHSCTM du 14 décembre

A l’heure des bilans politiques, économiques et sociaux, Solidaires Finances sou-
haite se prêter à l’exercice pour ce qui concerne le domaine pour lequel nous 
sommes réunis aujourd’hui.
Début 2016, après 9 mois de rupture du dialogue social, dont nous tenons à rap-
peler qu’elle était de la pleine et entière responsabilité de l’Administration, nous              
avions accepté de reprendre les débats sur la base d’une feuille de route ambi-
tieuse, validée lors du CHSCTM du 18 février et qui posait les bases de nos travaux 
à partir d’un constat partagé.
En effet, nous avions en main nombre d’outils, et les Fédérations avaient proposé 
un certain nombre de pistes de réflexions.

L’essentiel pour Solidaires Finances était d’obliger enfin les Direc-
tions à s’impliquer réellement dans le dossier de la santé et de la 
sécurité au travail et celles-ci avaient pris un certain nombre d’en-
gagements en la matière.
Certes, pour cause de mobilisation contre la loi « travail », des réu-
nions ont été annulées ou reportées.
Il n’en demeure pas moins que, pour Solidaires Finances, le bilan 
est sans appel : les Directions n’ont absolument pas joué le jeu.
Confère la communication tardive voire inexistante des documents 
relatifs aux bilans directionnels et leurs prestations particulière-
ment « malheureuses » concernant leurs grands projets.
Du reste, il suffit de s’arrêter à l’examen des deux tableaux de suivi à 
l’ordre du jour de cette séance (travaux du CHSCTM et avancement 
du Plan Santé Sécurité au Travail)  : les réalisations sont on ne peut 
plus limitées et d’une certaine façon « d’évidence », la plupart des 
actions étant reprogrammées en 2017.

Il s’agissait alors de passer à l’ « EFFECTIVITE ».

Face au déni

le clash !



dans un dialogue

social quasi

inexistant !

Nous nous souhaitons du coup tout le courage du monde dans une période 
d’élections politiques et dans un contexte difficile pour les agents qui subissent 
de plein fouet, et ce, depuis de nombreuses années, des suppressions d’em-
plois accompagnées de surcroît de restrictions budgétaires drastiques. 
A ce titre, la ponction permanente effectuée depuis plus de trois ans sur le bud-
get de la médecine de prévention est particulièrement parlant :

de 2,5M d’euros en 2015, on passe à 1,54 en 2016 et à 1,15 en 2017.

CHSCTM du 14 décembre 2016 :
Les représentants des fédérations au CHSCT ministériel

 du 14 décembre quittent la séance !

Les représentants des fédérations au CHSCT ministériel du 14 décembre, après lecture de leurs dé-
clarations liminaires, ont constaté l’absence de réponse de l’administration aux questions posées. 
 
Le ministère se retranche derrière l’affirmation que la reconnaissance du Tripode en bâti-
ment amianté n’est pas de sa compétence. De notre point de vue, cela ne l’exonère pas de por-
ter le dossier avec force et détermination devant le ministère de la Fonction publique et d’obtenir 
rapidement cette reconnaissance.

 
L’absence de responsabilité, de volonté politique et l’enfermement dans une logique de moyens (en 
baisse constante) et non de résultats, ont conduit les représentants des fédérations Solidaires, CGT, FO 
et CFDT au CHSCT ministériel à quitter la séance. 

Gageons qu’à l’issue de cette instance, 

vous serez en capacité de nous proposer un réel

plan d’actions placé sous le signe de l’efficacité,

en d’autres termes, qui enjoindra les Directions

à sortir du déni et de l’immobilisme. 


